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Ce Plan dÕaction, vŽritable Žlan donnŽ 
ˆ la politique des langues officielles du
gouvernement du Canada, bŽnŽficiera 
ˆ tous les Canadiens qui, nombreux,
veulent davantage avoir acc•s ˆ notre
riche dualitŽ linguistique.

Depuis que le Premier ministre, le tr•s
honorable Jean ChrŽtien, mÕa demandŽ il y
a deux ans de coordonner la politique des
langues officielles, jÕai sillonnŽ notre pays
de long en large, tant™t pour annoncer
lÕune des nombreuses nouvelles mesures
que nous avons mises en place, tant™t pour
recueillir les suggestions des communautŽs,
de mes homologues provinciaux, des
experts, tant™t pour soumettre des
orientations que le Plan dÕaction pourrait
prendre. Mes coll•gues ministres travaillant
Ds





1.1 La dualité
linguistique 
dans un Canada
moderne

Ë la fois ambitieux et rŽaliste, le Plan
dÕaction dŽcrit dans cet ŽnoncŽ de
politique fera bel et bien prendre au
Canada, comme son titre lÕindique, un
nouvel Žlan salutaire pour sa dualitŽ
linguistique. Oui, apr•s la Loi sur les
langues officielles de 1969, la Charte des
droits et libertŽs de 1982, la refonte de la
Loi sur les langues officielles de 1988, ce
Plan dÕaction ouvre un nouvel acte pour
tous les Canadiens. Trois considŽrations
ont conduit le gouvernement du Canada
ˆ donner ce nouvel Žlan, entamer ce
nouvel acte, lancer ce Plan dÕaction.

1. La dualitŽ linguistique fait partie de
nos racines.Un pays doit •tre fid•le ˆ ses
racines. LÕune de nos racines canadiennes
est notre dualitŽ linguistique. LÕŽvolution
qui nous a menŽ au Canada dÕaujourdÕhui
a suivi diffŽrents chemins. Le Canada sÕest
dotŽ dÕune Žconomie forte, dÕune culture
de respect, dÕune fŽdŽration efficace,
dÕune sociŽtŽ multiculturelle. Ë travers
toute cette Žvolution, il est restŽ fid•le ˆ
lÕune de ses dimensions fondamentales :
sa dualitŽ linguistique.

LÕun des aspects incontournables de ce
pays demeure que la vaste majoritŽ de ses
habitants parlent le fran•ais ou lÕanglais et
que moins de 2 p. 1001 des gens qui y
vivent aujourdÕhui dŽclarent ne parler ni
lÕun ni lÕautre. Pendant que la population
du Canada sÕouvrait aux cultures de
partout dans le monde et se diversifiait,
nos langues officielles ont conservŽ leur
statut particulier de langues du domaine
public. Les valeurs de respect mutuel et
de partage qui ont menŽ ˆ lÕadoption de
la premi•re Loi sur les langues officielles
en 1969 sont les m•mes qui font
quÕaujourdÕhui le Canada contient le
monde dans ses fronti•res.

Notre histoire assigne au gouvernement
du Canada le devoir de contribuer ˆ
rendre accessible ˆ tous les Canadiens le
double hŽritage que reprŽsentent pour
notre pays nos deux langues officielles, le
fran•ais et lÕanglais. Ce double hŽritage
appartient ˆ tous les Canadiens. Le
gouvernement du Canada veut les aider 
ˆ en profiter pleinement.

LÕune des sources qui a toujours irriguŽ
notre dualitŽ linguistique est venue 
des communautŽs de langue officielle 
en situation minoritaire. Elles ont
puissamment contribuŽ ˆ notre diversitŽ
linguistique et culturelle. Le gouvernement
du Canada a des engagements historiques 
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1. INTRODUCTION

1. Recensement du Canada, 2001.



et politiques envers ces communautŽs. Il se
donne les moyens de mieux les assumer au
moyen de ce Plan dÕaction. Il le fait pour
elles, mais aussi pour tous les Canadiens,
car si elles tŽmoignent de notre passŽ, elles
sont aussi un atout pour les succ•s futurs
du Canada.

2. La dualitŽ linguistique est un atout
pour notre avenir.Elle nÕest pas seulement
lÕune de nos racines, elle est aussi lÕune 
des conditions de notre succ•s futur. Le
Canada a lÕimmense chance dÕavoir deux
langues officielles qui sont des langues 
de stature internationale. Le fran•ais est
une langue officielle de 24 pays dans le
monde, lÕanglais de 402. LÕOrganisation
des Nations unies compte le fran•ais et
lÕanglais parmi ses six langues de travail.
Quarante-huit pays appartiennent 
ˆ ce quÕil est convenu dÕappeler la
Francophonie3, et le Commonwealth en
rassemble 544. Le Canada a le privil•ge
dÕappartenir ˆ chacun de ces forums
internationaux et dÕy jouer un r™le de chef
de file. La langue la plus frŽquemment
connue par les EuropŽens, en plus de 
leur langue maternelle, est lÕanglais 
(41 p. 100), suivi par le fran•ais 
(19 p. 100)5.

Nos deux langues officielles sont les deux
volets grands ouverts dÕune belle fen•tre
qui nous donne acc•s au monde. CÕest 
ˆ tort quÕon a dit de notre dualitŽ
linguistique quÕelle nous isole en deux
solitudes. Il serait bien plus juste de dire
que nos langues officielles sont Ç les deux
complŽtudes È. Ensemble, elles nous
familiarisent dÕailleurs avec le pluralisme
linguistique et lÕapprentissage des autres
langues qui sont parlŽes chez nous et
ailleurs dans le monde. CÕest ce m•me
esprit dÕouverture qui nous motive ˆ aider
les peuples autochtones du Canada ˆ
conserver leurs propres langues.

En ce dŽbut de si•cle, dans ce monde de
plus en plus global, o• les communications
rev•tent une importance toujours plus
grande, o• lÕŽconomie est de plus en plus
axŽe sur le savoir et lÕinnovation, le Canada
doit prendre plus que jamais appui sur 
sa dualitŽ linguistique et le caract•re
international de ses deux langues
officielles. Cela lui donne un avantage
concurrentiel important. LÕacc•s ˆ deux
langues internationales parmi les plus
vivantes est un atout sur les marchŽs de
lÕemploi et accro”t la mobilitŽ des
personnes. Voilˆ pourquoi la StratŽgie
dÕinnovation du Canada fait de la capacitŽ
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2. UNESCO, Rapport mondial sur la culture, diversitŽ culturelle, conflit et pluralisme (2000), Paris :
ƒditions UNESCO.

3. http://www.francophonie.org

4. Commonwealth Secretariat, Report of the Commonwealth Secretary-General 2001, Continuity and
Renewal in the New Millennium, septembre 2001.

5. Commission europŽenne, Eurobaromètre : l’opinion publique dans la communauté européenne, Rapport
numŽro 54, fŽvrier 2001, pp. 1 et 2.



de communiquer en fran•ais et en anglais
une des assises de lÕapprentissage continu
pour les enfants et les jeunes6.

Plusieurs autres pays dŽveloppŽs ont
compris toute lÕimportance de
lÕapprentissage des langues. Ils investissent
massivement dans les compŽtences
langagi•res de leurs populations.

Le Canada a lÕavantage dÕavoir dŽjˆ
investi de fa•on significative dans
lÕapprentissage du fran•ais et de lÕanglais,
qui sert dÕailleurs souvent de tremplin
pour lÕapprentissage dÕune troisi•me ou
dÕune quatri•me langue. Nous pouvons
partir dÕune infrastructure en place. 
Il sÕagit de la renforcer pour toujours
accro”tre les compŽtences langagi•res 
des Canadiens.

Les Canadiens nous le demandent.
LÕusage de deux langues du domaine
public sÕest ancrŽ dans notre culture. Il
sÕagit dÕune des valeurs fondamentales qui
renforce les attributs qui nous dŽfinissent
tels lÕouverture et le respect. CÕest un
atout que les Canadiens ne veulent pas
perdre, malgrŽ la force assimilatrice de
lÕanglais en AmŽrique du Nord. LÕappui
de 82 p. 100 de Canadiens, dont 
91 p. 100 des jeunes de 18 ˆ 24 ans, ˆ la
politique fŽdŽrale des langues officielles7

refl•te cette luciditŽ. Les Canadiens 
sont nombreux ˆ rŽaliser que la dualitŽ

linguistique ne nous renvoie pas
seulement ˆ notre passŽ. Elle fait partie de
lÕavenir dÕun Canada prosp•re, dans un
monde o• les Žchanges se multiplient et
o• la capacitŽ de communiquer est de
plus en plus valorisŽe. Les Canadiens
savent que la connaissance dÕune autre
langue donne acc•s ˆ un patrimoine
culturel plus vaste en m•me temps quÕelle
constitue un facteur dÕenrichissement
personnel. Pour cela, ils veulent sÕappuyer
sur leur dualitŽ linguistique. Notre Plan
dÕaction les y aidera.

3. La politique fŽdŽrale pour les langues
officielles doit •tre amŽliorŽe.Beaucoup
a ŽtŽ fait, mais beaucoup reste ˆ faire.
DÕo• la nŽcessitŽ de donner un nouvel
Žlan ˆ nos politiques avec ce Plan
dÕaction.

Depuis la mise en place de la politique
des langues officielles il y a 30 ans,
lÕŽvolution du Canada en a confirmŽ le
bien-fondŽ. Elle nous a rapprochŽ de
lÕidŽal dÕ Ç un pays bilingue o• tous
peuvent jouir et profiter de notre
patrimoine fran•ais et anglais È8.

LÕav•nement de technologies et dÕoutils de
communication a modifiŽ considŽrablement
nos fa•ons dÕŽchanger entre nous.
ConsidŽrons la croissance de nos villes et 
les besoins nouveaux qui en ont dŽcoulŽ.
Voyons les changements survenus dans nos



habitudes les plus fondamentales, notre
notion de la famille et notre mode de vie.
Nos collectivitŽs ont ŽvoluŽ ˆ mesure que
sÕy sont intŽgrŽes des personnes venues
dÕAsie, du Moyen-Orient, dÕAfrique et
dÕailleurs, si bien que nos deux langues
officielles rassemblent aujourdÕhui des
populations de plus en plus diversifiŽes.
Au milieu de cette effervescence, notre
dualitŽ linguistique a perdurŽ et sÕest
affirmŽe, mais elle Žvolue dans un
contexte qui a beaucoup changŽ.
Dynamisme et transmission de la langue
ont pris un sens nouveau devant un mode
de vie menant, par exemple, ˆ sÕinstaller
dans des villes cosmopolites plut™t quÕˆ
rester dans des communautŽs ŽloignŽes, ˆ
rel‰cher les liens avec la famille Žlargie, ˆ
nÕavoir que peu dÕenfants et souvent un
partenaire parlant une autre langue que 
la sienne.

Prenons la situation des communautŽs
francophones en situation minoritaire. Il
y a 30 ans, elles Žtaient loin de disposer
des m•mes institutions ou des m•mes
droits quÕaujourdÕhui. De m•me, il y a
trois dŽcennies, la majoritŽ anglophone
Žtait bien moins ouverte ˆ la dualitŽ
linguistique quÕelle ne lÕest aujourdÕhui.
Mais ˆ cette Žpoque, le taux de fŽconditŽ
Žtait plus ŽlevŽ et les jeunes restaient
davantage dans leurs communautŽs 
que maintenant. De m•me, les jeunes
dÕexpression fran•aise nÕŽpousaient 
pas des anglophones en proportion
comparable ˆ la situation actuelle.

Il nous faut donc repenser nos politiques
de fa•on ˆ aider ces jeunes ˆ renforcer
leurs liens avec leur langue et leur

communautŽ, dans un contexte o• ils 
sont beaucoup plus mobiles quÕautrefois.
Il faut aussi aider ces nombreux couples
exogames (i.e. francophones-anglophones)
ˆ transmettre leur double hŽritage
linguistique ˆ leurs enfants.

Notre droit a connu une Žvolution
parall•le ˆ celle de notre sociŽtŽ. Notre
jurisprudence prot•ge bien mieux
quÕautrefois lÕŽgalitŽ de statut du fran•ais
et de lÕanglais au Canada. Les derni•res
dŽcennies ont vu appara”tre des
jugements destinŽs ˆ compenser la
vulnŽrabilitŽ du fran•ais ou des minoritŽs
de langue officielle pour des raisons
dÕŽquitŽ propres ˆ notre Constitution 
et ˆ notre vision du Canada.

Nous sortons aussi dÕune pŽriode





maintenant. La Commissaire aux langues
officielles sÕest rŽjouie de ce nouveau
dynamisme dans son dernier rapport : 
Ç Au cours de la derni•re annŽe, le
gouvernement a annoncŽ lÕallocation 
de nouvelles ressources pour financer
plusieurs projets qui appuient les langues
officielles, comme la crŽation dÕun



Cette accŽlŽration du mouvement nÕaurait
pas ŽtŽ possible sans le travail des ministres
ayant des responsabilitŽs en langues
officielles qui se sont rŽunis neuf fois 
entre mai 2001 et novembre 2002, 
pour favoriser lÕŽlaboration de mesures
concertŽes dans plusieurs secteurs.

Tout en faisant valoir les bŽnŽfices de 
notre dualitŽ linguistique pour tous les
Canadiens, le prŽsident du Conseil privŽ et
ministre des Affaires intergouvernementales
a voyagŽ partout au pays afin de prendre
acte des rŽalitŽs provinciales, territoriales 
et rŽgionales. Il a rencontrŽ les chefs de 

file des communautŽs de langue officielle,
notamment de la FŽdŽration des
communautŽs francophones et acadienne
du Canada (FCFA) et de ses associations
membres dans chacune des provinces et
territoires ainsi que le Quebec Community
Groups Network (QCGN) reprŽsentant les
communautŽs anglophones quŽbŽcoises.

Des dizaines de mŽmoires lui ont ŽtŽ
prŽsentŽs. Celui de la FCFA, intitulŽ 
Des communautés en action, parlait de 
Ç dŽveloppement global ˆ lÕŽgard des
communautŽs È afin que, selon son
prŽsident, M. Georges Ar•s, elles puissent
Ç avoir ˆ leur disposition les moyens de
leurs aspirations ˆ participer rŽsolument ˆ
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toutes les sph•res dÕactivitŽ dÕune sociŽtŽ
dynamique et porteuse de lÕavenir È12. 
Le document du QCGN, 



ses coll•gues du Nouveau-Brunswick et de
lÕ”le-du-Prince-ƒdouard. La rŽflexion du
gouvernement sÕest aussi nourrie des
Žtudes en provenance de la Commissaire
aux langues officielles et des rapports du
ComitŽ mixte permanent sur les langues
officielles.

1.3 Le Plan : un
processus
d’imputabilité et
trois grands axes

Dans les discours quÕil a prononcŽs ˆ
Whitehorse, le 22 juin 2002, devant 
la FŽdŽration des communautŽs
francophones et acadienne, ainsi quÕˆ
QuŽbec, le 20 octobre 2002, devant le
Quebec Community Groups Network, le
ministre Dion a dŽvoilŽ les trois grandes
orientations du Plan dÕaction pour les
langues officielles. La version finale 
de ce plan quinquennal (2003-2004 
ˆ 2007-2008) est conforme aux
orientations qui avaient ŽtŽ annoncŽes.

Le premier ŽlŽment du Plan porte moins
sur le contenu que sur la fa•on de faire. 
Il tient en un cadre dÕimputabilitŽ et de
coordination.

Les participants aux consultations et
plusieurs Žtudes antŽrieures ayant insistŽ sur
la mise en place dÕun cadre dÕimputabilitŽ
qui rappellerait de fa•on constante aux
ministres et ˆ leurs fonctionnaires la
prioritŽ accordŽe ˆ la dualitŽ linguistique, le
gouvernement a voulu clarifier et consigner
les responsabilitŽs des minist•res et

organismes et amŽliorer la coordination
entre les instances impliquŽes. Le chapitre 2
de lÕŽnoncŽ de politique renseignera les
Canadiens quant au processus par lequel 
le gouvernement sÕassurera que les langues
officielles demeureront toujours lÕune de 
ses prioritŽs.

En plus de ce cadre dÕimputabilitŽ, le Plan
dÕaction vise trois domaines prioritaires :

Axe 1 : LÕŽducation (chapitre 3).CÕest le
cas de le dire : beaucoup a ŽtŽ fait, mais
beaucoup reste ˆ faire et ˆ consolider. Les
mesures proposŽes toucheront ˆ la fois
lÕenseignement dans la langue de la
minoritŽ, pour aider ˆ mettre en oeuvre
lÕarticle 23 de la Charte canadienne des
droits et libertés, ainsi que lÕenseignement
de la langue seconde, comme prŽvu dans
la StratŽgie dÕinnovation du Canada et
conformŽment aux engagements du
gouvernement de favoriser lÕutilisation 
des deux langues officielles dans la sociŽtŽ
canadienne.

Axe 2 : Le dŽveloppement des
communautŽs (chapitre 4).Nous tenons ˆ
ce quÕelles puissent participer pleinement,
dans leur propre langue, ˆ lÕessor du
Canada. Elles doivent continuer ˆ
contribuer au rayonnement de nos deux
langues officielles partout au pays. Les
mesures envisagŽes rendront plus accessibles
aux communautŽs les services publics dans
les deux langues officielles, principalement
dans les domaines de la santŽ, de la 
petite enfance et de la justice. Elles leur
donneront davantage acc•s aux outils de
dŽveloppement Žconomique inhŽrents ˆ
lÕŽconomie du savoir.
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Axe 3 : Une fonction publique exemplaire
(chapitre 5).Le gouvernement fŽdŽral ne
peut jouer un r™le de leader que sÕil donne
lui-m•me lÕexemple. Les amŽliorations
recherchŽes viseront la prestation des
services fŽdŽraux aux Canadiens dans les
deux langues officielles, la participation 
des Canadiens dÕexpression fran•aise et
dÕexpression anglaise dans lÕadministration
fŽdŽrale, et lÕemploi des deux langues 
au travail.

Les industries de la langue (Chapitre 6)
offrent aux Canadiens la possibilitŽ de
saisir lÕavantage concurrentiel de nos deux
langues officielles ici au Canada et sur 
la sc•ne internationale. Une aide au
dŽveloppement de ces industries appuiera
les trois axes du Plan en combattant la

pŽnurie de professeurs spŽcialisŽs en
formation linguistique et en traduction, en
Žlargissant lÕŽventail de carri•res ouvertes
aux jeunes Canadiens et en misant sur les
institutions fŽdŽrales comme point de
dŽpart dÕinitiatives en traduction, en
interprŽtation, en terminologie et autres
compŽtences langagi•res.

Tel est le Plan dÕaction qui sera
maintenant dŽcrit dans les dŽtails. Avec
son cadre dÕimputabilitŽ et ses trois axes
de dŽveloppement, il constituera un
puissant engin qui donnera un nouvel
Žlan ˆ la politique des langues officielles,
au bŽnŽfice de tous les Canadiens.
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Notre Plan dÕaction est fait dÕun cadre
dÕimputabilitŽ et de trois axes dÕaction. Le
cadre porte sur la mŽthode de travail du
gouvernement, les axes visent ˆ orienter
son action. Il convient de commencer par
examiner le cadre dÕimputabilitŽ, car avant
de considŽrer ce que le gouvernement
compte faire, il faut sÕentendre sur
comment il compte le faire.

Le gouvernement veut sÕassurer que les
langues officielles demeurent une prioritŽ
quotidienne dans la conception et la mise
en oeuvre de politiques publiques et de
programmes gouvernementaux. Aussi 
a-t-il examinŽ son processus dŽcisionnel
en mati•re de langues officielles. Cette
rŽflexion interne, menŽe aussi en
consultation avec les communautŽs et la
Commissaire aux langues officielles, a
conduit le gouvernement ˆ adopter le
cadre dÕimputabilitŽ que lÕon trouvera
reproduit ˆ lÕannexe A. Ce cadre constitue
assurŽment une pi•ce ma”tresse de notre
Plan dÕaction.

2.1 Enjeux
Trois grands enjeux ont menŽ ˆ la
conception de ce cadre dÕimputabilitŽ et
de coordination.

1. Les institutions fŽdŽrales ont besoin
dÕ•tre mieux sensibilisŽes ˆ lÕesprit 
et ˆ lÕobjet de la Loi sur les langues
officielles.

La mise en oeuvre de la Loi laisse encore
ˆ dŽsirer, le gouvernement est le premier 
ˆ le reconna”tre. Il a entendu les critiques
en provenance, notamment, de la
Commissaire aux langues officielles, des
communautŽs en situation minoritaire 
et du ComitŽ mixte permanent sur les
langues officielles.

Le gouvernement est sensible aux avis 
de la Commissaire aux langues officielles
qui souligne, parmi les prioritŽs suggŽrŽes
dans son rapport de 2001-2002,
lÕimportance de renforcer le rŽgime
dÕapplication de la Loi Ç Éy compris la
mobilisation du leadership politique et
administratif et la transformation de la

2. LE CADRE
DÕIMPUTABILITƒ ET
DE COORDINATION
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culture de la fonction publique È17. Il
importe que chaque institution fŽdŽrale
comprenne son r™le ˆ lÕŽgard de la dualitŽ
linguistique et du dŽveloppement des
communautŽs de langue officielle.

2. Les communautŽs de langue officielle
doivent •tre consultŽes par les
institutions fŽdŽrales qui ont des
responsabilitŽs importantes ˆ lÕŽgard
de leur dŽveloppement.

Les communautŽs de langue officielle en
situation minoritaire ont demandŽ quÕon
les consulte systŽmatiquement dans
lÕŽlaboration des orientations ou des
prioritŽs en mati•re de dualitŽ linguistique,
quÕon les informe des actions envisagŽes
pour rŽaliser ces prioritŽs, et quÕon les
tienne au courant des actions effectivement
entreprises ainsi que des rŽsultats atteints
ou non sur une pŽriode donnŽe.

3. Le gouvernement a besoin dÕun
mŽcanisme formel de coordination
interministŽrielle en mati•re de
langues officielles.

En plus de leur travail respectif ˆ lÕŽgard
du dŽveloppement des communautŽs, 
les institutions fŽdŽrales doivent agir
ensemble et se donner les moyens de
sÕappuyer les unes les autres.

17. Commissariat aux langues officielles, op. cit. (note 11), p. 20.
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de lÕimportante partie VII, laquelle
engage politiquement le gouvernement ˆ
favoriser le dŽveloppement des minoritŽs
de langue officielle et ˆ promouvoir la
pleine reconnaissance et lÕusage du
fran•ais et de lÕanglais dans la sociŽtŽ. Le
cadre rappelle que cet engagement du
gouvernement ˆ promouvoir les deux
langues et ˆ favoriser le dŽveloppement
des communautŽs lie bien chaque
institution fŽdŽrale.

Le cadre confirme les deux institutions
clŽs, le Conseil du TrŽsor et Patrimoine
canadien, dans les responsabilitŽs qui sont
les leurs vis-ˆ-vis des diffŽrentes parties de
la Loi.

Comme le cadre dÕimputabilitŽ lÕindique,
le Conseil du TrŽsor est chargŽ dÕune
mission gŽnŽrale de coordination
relativement aux parties IV, V et VI. Il
dŽcr•te des politiques ou des r•glements,
diffuse les directives nŽcessaires, assure un
suivi des organismes qui sont assujettis ˆ la
Loi, Žvalue les politiques et programmes 
et informe le Parlement et le public des
rŽsultats obtenus.

De m•me, le cadre dÕimputabilitŽ dŽcrit les
responsabilitŽs de Patrimoine canadien,
notamment aux paragraphes 24 ˆ 26. La
ministre du Patrimoine canadien a la
mission de coordonner la mise .7(e dsof1s1.9(Õim1( un)]T langue offictabilitdu)]TJT*[ouv)5.8(oir les deux)]TJ  de les leurs vir eans la soc 24ictabilitdusembliques s
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En mati•re dÕŽducation, la politique des
langues officielles comprend deux volets :
lÕŽducation dans la langue de la minoritŽ
et lÕenseignement dans la langue seconde.
Le Plan dÕaction va renforcer la capacitŽ
du gouvernement du Canada dÕagir dans
ces deux domaines cruciaux.

Notre plan a ŽtŽ con•u ˆ partir dÕune
analyse de la situation actuelle. LÕŽducation
est le pilier sur lequel a ŽtŽ b‰tie la
politique des langues officielles. Nous
partons dŽjˆ de quelque chose de solide.
Examinons donc dÕabord la situation
actuelle.

3.1 La situation
actuelle

Nous allons regarder en premier lieu
lÕŽducation dans la langue de la minoritŽ,
tant pour les francophones que pour les
anglophones, avant de nous pencher 
sur la situation existante en mati•re
dÕenseignement dans la langue seconde.
Puis, nous examinerons les programmes
existants par lesquels agit le gouvernement
du Canada.

3.1.1 LÕŽducation dans la
langue de la minoritŽ
francophone : dÕŽnormes
progr•s, dÕŽnormes dŽfis

SÕil y a bien un domaine o• les progr•s
ont ŽtŽ impressionnants en mati•re de
promotion des langues officielles, cÕest
bien celui des institutions dÕenseignement
des communautŽs francophones en
situation minoritaire.

On ne trouvait pas dÕŽcoles fran•aises
dans la moitiŽ des provinces en 1982,
date de lÕentrŽe en vigueur de lÕarticle 23
de la Charte canadienne des droits et
libertés, lequel conf•re aux parents
appartenant ˆ une minoritŽ linguistique
un droit de gestion et de contr™le sur les
Žtablissements dÕenseignement qui leur
sont destinŽs. En 1990, les minoritŽs
dÕexpression fran•aise gŽraient quelques
Žcoles en Ontario et lÕensemble des Žcoles
au Nouveau-Brunswick; aujourdÕhui, des
structures de gestion scolaire minoritaires
sont en place dans toutes les provinces et
dans les territoires.

On compte aujourdÕhui 150 000 jeunes
dans 674 Žcoles francophones, ainsi 
quÕun rŽseau de 19 coll•ges et universitŽs
francophones ˆ lÕextŽrieur du QuŽbec. Au
cours des derni•res annŽes, on a de plus

3. LÕƒDUCATION
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LÕexogamie est particuli•rement
importante chez les jeunes couples, ceux
qui sont prŽcisŽment les plus susceptibles
dÕavoir des enfants en ‰ge scolaire. En fait,
pr•s des deux tiers des enfants se trouvent
aujourdÕhui dans des familles o• seulement
lÕun des deux parents est de langue
maternelle fran•aise. 

Par ailleurs, on ne saurait amŽliorer
lÕenseignement et donc les rŽsultats
scolaires sans remŽdier ˆ la pŽnurie de
professeurs disponibles, laquelle risque
dÕempirer. Par exemple, la proportion de
professeurs qui vont prendre leur retraite
dÕici dix ans en Ontario est estimŽe ˆ
presque 50 p. 100 par le College of

Teachers23, et ˆ plus des deux tiers dÕici
2011 ˆ Terre-Neuve, selon une Žtude faite
ˆ lÕUniversitŽ Memorial24.

Enfin, il faut aider davantage les parents
avant m•me que leurs enfants nÕatteignent
lÕ‰ge scolaire, car d•s la naissance de
lÕenfant, les parents pensent au choix de
sa langue dÕinstruction. La Commission
nationale des parents francophones le
signale dans son Plan national d’appui 
à la petite enfance : Ç La naissance dÕun
enfant, surtout le premier, est pour les
parents le moment de choix dŽterminants
ˆ long terme sur la vie de famille. En
milieu minoritaire, cÕest le moment o•
jamais de leur offrir activement de lÕappui
et des services en fran•ais È25.
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23. Ç Teacher supply report È, publiŽ dans la revue trimestrielle du Ontario College of Teachers intitulŽe
Professionally Speaking, dŽcembre 1998.

24. Teacher Supply/demand in Newfoundland and Labrador : 1998-2010, novembre 1998, Dr. Robert Crocker,
Faculty of Education, UniversitŽ Memorial, Terre-Neuve.

25. La Commission nationale des parents francophones, Plan national d’appui à la petite enfance, document
non publiŽ, janvier 2002. 
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3.1.2 LÕŽducation dans la
langue de la minoritŽ
anglophone : le dŽfi 
de la diversitŽ

Le secteur public anglophone compte
aujourdÕhui 102 000 Žl•ves rŽpartis dans
360 Žtablissements primaires et secondaires
de langue anglaise au QuŽbec ainsi quÕun
rŽseau de huit cŽgeps et universitŽs
anglophones. Ë cela sÕajoutent 13 650
Žl•ves inscrits dans des Žtablissements
primaires et secondaires privŽs. Ces jeunes
anglophones du QuŽbec ainsi que leurs
parents et leurs enseignants ne font pas
face aux m•mes dŽfis que les francophones
dÕailleurs au Canada.

La presque totalitŽ (94 p. 100) de la
client•le anglophone potentielle est inscrite
dans les Žcoles de langue anglaise du
QuŽbec, comparativement aux 68 p. 100
des Žtudiants admissibles inscrits dans les
Žcoles fran•aises hors-QuŽbec.

LÕenseignement en anglais attire
indŽniablement les non-anglophones du
QuŽbec. JusquÕˆ 74 p. 100 des jeunes
francophones qui en avaient le droit26 ont
optŽ pour lÕŽcole anglaise en 2000-2001,
proportion qui grimpe ˆ 94 p. 100 chez
les ayants droit allophones.

Du point de vue de la qualitŽ de
lÕenseignement, les Žl•ves des Žcoles
anglophones ont des notes Žquivalentes ˆ
celles des Žl•ves des Žcoles francophones
en lecture, en mathŽmatiques et en
sciences. Les Žcarts entre les deux syst•mes
scolaires au QuŽbec nÕŽtaient significatifs
dans aucun des domaines ŽtudiŽs27.

Mais cela ne veut pas dire que les
anglophones nÕont pas leurs propres 
dŽfis ˆ relever. Trois enjeux se dŽgagent
particuli•rement de nos consultations avec
les communautŽs, du mŽmoire prŽsentŽ par
le Quebec Community Groups Network
ainsi que des donnŽes disponibles28. Le
premier est lÕadaptation ˆ une population
Žtudiante de plus en plus hŽtŽrog•ne.

Par exemple, dans une Žtude rŽcente 
sur la frŽquentation scolaire, lÕInstitut
Missisquoi a dŽterminŽ que le nombre de
francophones dans les Žcoles anglaises a
presque doublŽ en une dŽcennie, de 10 362
en 1991 ˆ 19 235 en 200229. Mais ce
phŽnom•ne se produit surtout ˆ lÕextŽrieur
de MontrŽal, o• les francophones
constituent maintenant 25 p. 100 des
Žl•ves des Žcoles publiques anglophones,
comparativement ˆ 6,2 p. 100 ˆ MontrŽal.

26. En vertu de la Charte canadienne des droits et libertés, les citoyens canadiens ont le droit de faire
instruire leurs enfants en anglais : sÕils ont re•u leur propre instruction au niveau primaire en anglais
au Canada; sÕils ont un enfant qui a re•u ou re•oit son instruction en anglais au Canada. 

27. ƒtude PISA de lÕOCDE, op. cit. (Note 21).

28. Jack Jedwab, The Chambers Report, Ten Years After : The State of English Language Education in Quebec
1992-2002, Institut Missisquoi, janvier 2002. 

29. Institut Missisquoi-CROP, Enqu•te 2000.





���������	�
�����������������������
������ � ��

QuÕil sÕagisse des programmes de base
dans lÕune ou lÕautre langue ou des
programmes dÕimmersion en fran•ais,
toutefois, le taux dÕinscription nÕa pas
augmentŽ depuis dix ans. Apr•s la hausse
de la fin des annŽes 1970 et des annŽes
1980, lÕapprentissage des langues
secondes ne progresse plus.

Un rapport rŽcent de Canadian Parents
for French32 souligne que la qualitŽ de
lÕenseignement du fran•ais langue
seconde est menacŽe par la dŽsuŽtude 
du matŽriel pŽdagogique, le manque
dÕenseignants qualifiŽs, et le dŽcrochage
frŽquent dÕŽl•ves du programme au
niveau secondaire, souvent liŽ ˆ leur
impression de ne pouvoir continuer en
fran•ais au postsecondaire.

Le gouvernement sÕinqui•te des effets
possibles de ce ralentissement sur la
capacitŽ des jeunes de ma”triser leur
deuxi•me langue. Pourtant, dÕapr•s le
sondage annuel dÕEnvironics effectuŽ pour
le compte du Centre de recherche et
dÕinformation sur le Canada ˆ lÕautomne
200133, 86 p. 100 des Canadiens (y
compris 82 p. 100 dÕanglophones), croient
important que leurs enfants apprennent
une deuxi•me langue. De plus, 75 p. 100
de ces anglophones sont dÕavis que cette
autre langue devrait •tre le fran•ais.

32. Canadian Parents for French, The State of French Second Language Education in Canada, 2001.

33. Centre de recherche et dÕinformation sur le Canada, Portraits du Canada 2001, janvier 2002.
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Quatre-vingt-dix pour cent des
francophones qui dŽsirent que leurs enfants
soient bilingues favorisent lÕanglais comme
langue seconde. Il para”t inconcevable au
gouvernement que lÕon ne puisse rŽpondre
ˆ la demande qui existe manifestement
dans tous les coins du pays.

LÕaugmentation du bilinguisme chez nos
jeunes est un enjeu dÕautant plus
important que lÕintŽr•t pour les langues
Žtrang•res est en hausse ailleurs dans le
monde, notamment aux ƒtats-Unis34

et en Europe. Les Canadiens sont
actuellement moins bilingues que les
Britanniques, eux-m•mes les moins
capables dÕutiliser une deuxi•me langue
parmi tous les EuropŽens35.

Enfin, il faut souligner le lien positif entre
lÕapprentissage de lÕautre langue officielle
par la majoritŽ et la vitalitŽ des
communautŽs de langue officielle en
situation minoritaire. Ce lien appara”t
clairement dans le cas des couples
exogames. Lorsque, par exemple, un ou
une francophone en situation minoritaire
fonde une famille avec un conjoint
anglophone, la probabilitŽ que les enfants
apprennent le fran•ais nÕest que de 
32 p. 100 si ce conjoint est unilingue,
mais elle grimpe ˆ 70 p. 100 sÕil ma”trise
le fran•ais.

LÕapprentissage de lÕautre langue par la
majoritŽ est de plus en plus un atout pour
lÕavenir des communautŽs. CÕest un enjeu
crucial sur lequel nous reviendrons dans
le chapitre 4 consacrŽ au dŽveloppement
des communautŽs.

3.1.4 Les programmes existants :
les ententes fŽdŽrales-
provinciales-territoriales
sont notre levier

En plus des tribunaux, nul doute que
lÕaction du gouvernement du Canada  a



LÕŽducation Žtant de compŽtence
provinciale, la politique des langues
officielles du gouvernement du Canada
prend dans ce domaine surtout la forme
dÕun partenariat avec les provinces et les
territoires. Depuis 1971, le Programme
des langues officielles en enseignement
constitue lÕinstrument charni•re de ce
partenariat. Il rŽgit et lÕŽducation dans la
langue de la minoritŽ, et lÕenseignement
de la langue seconde.

Dans le cadre de ce programme, cÕest au
moyen dÕun protocole dÕentente de cinq
ans avec le Conseil des ministres de
lÕƒducation (Canada) [CMEC] sur les
objectifs gŽnŽraux ainsi que dÕententes
bilatŽrales avec chaque province et
territoire que sÕeffectuent les transferts



Programme des bourses dÕŽtŽ en langues
officielles qui, depuis 1973, a permis 
ˆ 200 000 jeunes de participer ˆ des
Žchanges; il offre actuellement ˆ 
7 500 jeunes Canadiens la chance de
perfectionner leur langue seconde dans
un Žtablissement postsecondaire mais
re•oit deux fois plus de candidatures 
quÕil ne peut en satisfaire. CrŽŽ la m•me
annŽe, celui des moniteurs en langue
officielles a profitŽ ˆ 30 000 jeunes du
niveau postsecondaire. Pour des raisons
qui nÕont rien ˆ voir avec sa qualitŽ, le
Programme nÕarrive plus aujourdÕhui ˆ
recruter suffisamment de candidats pour
rŽpondre ˆ la demande des maisons
dÕenseignement. Les gestionnaires des
provinces et territoires chargŽs de
lÕadministrer attribuent cette dŽsaffection
ˆ la faible rŽmunŽration des moniteurs
(12 500 dollars en neuf mois pour du
travail ˆ temps plein et 4 000 dollars pour
un moniteur ˆ temps partiel) alors que le
marchŽ de lÕemploi se porte mieux.

Il est crucial dÕagir maintenant pour aider
les communautŽs ˆ relever leurs dŽfis en
Žducation,  pour relancer lÕenseignement
en langue seconde au Canada et pour
faire en sorte que le Canada demeure un
chef de file en ce domaine.

3.2 Notre plan
Le gouvernement du Canada rŽinvestit
dans lÕenseignement dans la langue de 
la minoritŽ et dans lÕenseignement en
langue seconde. Il y consacre les sommes

nŽcessaires. Il ajoute au montant actuel 
de 929 millions de dollars sur cinq ans 
la somme de 381,5 millions.

Mais il ne sÕagit pas seulement de majorer
le financement. Il faut aussi se donner des
objectifs plus exigeants, qui correspondent
aux dŽfis auxquels nous faisons face. CÕest
pourquoi ce financement supplŽmentaire
sera rŽparti en deux nouveaux fonds, lÕun
sur lÕEnseignement dans la langue de la
minoritŽ francophone ou anglophone
(209 millions de dollars), lÕautre en
Enseignement de la langue seconde 
(137 millions de dollars). Avec ses
partenaires, et dans le plein respect de leur
compŽtence constitutionnelle, Patrimoine
canadien voudra financer des mesures
assorties dÕobjectifs clairs et prŽvoyant 
les rŽsultats dŽcrits ci-dessous pour les
Canadiens.

En plus de la crŽation de ces deux fonds,
la ministre du Patrimoine canadien
renouvellera le protocole et les ententes
fŽdŽrales-provinciales-territoriales du
programme des langues officielles en
enseignement aux niveaux actuels de
financement. Ces ententes seront
accompagnŽes de plans dÕaction qui
prŽciseront les objectifs et rŽsultats
convenus. La Ministre va aussi accro”tre
les budgets de deux programmes qui 
en dŽcoulent, ceux des moniteurs de
langues officielles et des bourses dÕŽtŽ
(35,5 millions en tout dÕici 2007-2008).
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ce qui reprŽsente en soi une motivation
pour rŽussir. Oui, il est possible de faire en
sorte que dans dix ans un jeune Canadien
sur deux ma”trise ses deux langues
officielles.



3.2.4 Au-delˆ de la salle de
classe

AMƒLIORER LES PROGRAMMES
DES BOURSES ET DES MONITEURS

Les programmes des moniteurs de langues
officielles et des bourses dÕŽtŽ plaisent
toujours aux jeunes pour lesquels ils ont
ŽtŽ con•us; ils ont conservŽ la faveur des
gestionnaires provinciaux et territoriaux
qui les administrent. Cependant, ils 
ont besoin dÕun coup de pouce pour
maintenir leur momentum.

Le gouvernement a donc dŽcidŽ dÕouvrir
le Programme des moniteurs ˆ plus de
jeunes en augmentant de 10 ˆ 15 p. 100
le nombre de participants par rapport ˆ
leur nombre actuel. Ils Žtaient 889 en
2000-2001; il faut quÕils dŽpassent
dorŽnavant le millier. De plus, le salaire
annuel des moniteurs sera accru de 
10 p. 100. Au total, le gouvernement
investira jusquÕˆ 10,8 millions de dollars
annuellement dans ce programme,

comparativement aux 6,8 millions de
dollars antŽrieurs, une augmentation
graduelle qui atteindra 59 p. 100 la
cinqui•me annŽe du Plan.

Le budget du Programme des bourses
dÕŽtŽ totalisera 19,4 millions de dollars 
en 2007-2008, une augmentation de 
70 p. 100 par rapport au budget actuel 
de 11,4 millions de dollars. Ces fonds
permettront dÕaugmenter de 10 p. 100 la
valeur de chaque bourse (1 635 dollars en
2001-2002). Le programme accueillera
pr•s de 10 000 participants en 2007-2008,
soit presque 2 000 de plus.

AIDER Ë PROMOUVOIR LA
RECHERCHE

La situation des communautŽs minoritaires
de langue officielle, tout comme les
questions liŽes ˆ lÕapprentissage de la 
langue seconde, suscitent depuis longtemps
lÕintŽr•t des chercheurs universitaires
canadiens. Ces derniers sont dÕailleurs
reconnus comme chefs de file mondiaux
pour ce qui est de lÕenseignement des
langues secondes. Le Conseil de recherche
en sciences humaines du Canada consacre
environ 1,7 million de dollars par annŽe ˆ
ces domaines. Un tel investissement appuie
lÕavancement des connaissances sur les
dŽfis que vivent les communautŽs de
langue officielle en situation minoritaire 
et offre des pistes de dŽveloppement de
politiques publiques. MalgrŽ ces efforts, il
reste encore beaucoup ˆ faire pour bien
cerner les probl•mes et leurs consŽquences.
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Le Conseil a adoptŽ rŽcemment un
nouveau domaine de recherche stratŽgique
Ð CitoyennetŽ, culture et identitŽs Ð 
qui offre un cadre prometteur pour le
financement de nouvelles Žtudes sur ces
questions. Tout en continuant lÕappui
offert dans le contexte de ses programmes
rŽguliers, le Conseil de recherche en
sciences humaines explorera la possibilitŽ
dÕŽtablir des partenariats en vertu 
du nouveau domaine de recherche
stratŽgique. Le Conseil pourra ainsi aider
ˆ renouveler la recherche pertinente.

* * *

Rien nÕest possible en Žducation sans 
les provinces et les territoires. Les deux
nouveaux fonds leur donneront lÕoccasion
de proposer les initiatives qui leur
apparaissent les plus susceptibles de
correspondre ˆ leurs contextes respectifs.
En plus, le Plan dÕaction viendra appuyer
des programmes qui ont fait leurs preuves

et qui ont besoin de ressources pour
continuer. Si nous atteignons nos
objectifs, si par exemple dÕici dix ans 
huit ayants droit francophones sur dix
re•oivent un enseignement dans leur
langue, et si la moitiŽ de nos dipl™mŽs du
secondaire ma”trisent nos deux langues
officielles, cÕest le Canada tout entier qui
en profitera. Pour y parvenir, il nous
faudra tous, Žl•ves, enseignants, parents,
institutions dÕenseignement, conseils
scolaires et gouvernements, travailler 
en Žquipe.
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Des communautŽs de langue officielle
minoritaire vigoureuses, fi•res de leur
identitŽ et de leur culture, en mesure
dÕattirer des nouveaux membres
constituent un atout pour lÕensemble du
pays. Elles ont la volontŽ de participer
pleinement ˆ leur propre dŽveloppement
et par le fait m•me, au dynamisme du
Canada. Ces communautŽs sont bien
mieux dotŽes en institutions quÕelles ne
lÕŽtaient autrefois, notamment dans le
domaine scolaire. Pour consolider ces
acquis, les communautŽs en situation
minoritaire ont besoin dÕavoir un acc•s
Žlargi ˆ des services publics de qualitŽ
dans leur propre langue, et un acc•s
Žquitable aux programmes
gouvernementaux appropriŽs qui
pourront mieux les outiller dans leur
dŽveloppement.

4.1 La situation
actuelle

Ces communautŽs comptent pr•s de 
2 millions de Canadiens qui contribuent
au rayonnement de nos deux langues
officielles dans toutes les rŽgions37. Si elles
Žtaient regroupŽes en une province, elles

occuperaient le cinqui•me rang en
importance dŽmographique, apr•s
lÕOntario, le QuŽbec, la Colombie-
Britannique et lÕAlberta; leur population
excŽderait celles des sept plus petites
juridictions mises ensemble (le Nouveau-
Brunswick, Terre-Neuve et Labrador,
lÕële-du-Prince-ƒdouard, les Territoires du
Nord-Ouest, le Yukon et le Nunavut).
Mais elles ne sont pas regroupŽes : elles
vivent des rŽalitŽs diffŽrentes selon
quÕelles Žvoluent dans une province ou
dans lÕautre, ou m•me dans une rŽgion 
ou une autre dÕune m•me province.

4.1.1 Les francophones vivant
ˆ lÕextŽrieur du QuŽbec

Les francophones vivant ailleurs quÕau
QuŽbec sont dans une situation
linguistique triplement minoritaire : dans
leur province ou leur territoire, dans leur
pays et sur le continent. CÕest lˆ une rŽalitŽ
quÕils partagent tous, au-delˆ des diffŽrences
de contextes bien rŽelles. Par exemple, les
francophones du Nouveau-Brunswick sont
les seuls ˆ former le tiers de la population
de leur province, alors quÕailleurs les
francophones ne dŽpassent pas 5 p. 100 
de la population38. Les francophones du

4. LE DƒVELOPPEMENT
DES COMMUNAUTƒS

37. Linda Cardinal et Marie-éve Hudon, La gouvernance des minorités de langue officielle au Canada : une
étude préliminaire réalisée pour le Commissariat aux langues officielles, 2001. 

38. Recensement du Canada, 2001.



�� � �����
������
�����������������������������������������������
���������

Manitoba sont concentrŽs
gŽographiquement dÕune fa•on qui fait
dŽfaut ˆ ceux de la Saskatchewan. La
situation des francophones de la rŽgion 
de lÕest ontarien contraste avec celle des
francophones du nord de la province.
Mais toutes ces communautŽs sont
minoritaires dans leur continent, dans
leur pays et dans leur province.

Les communautŽs minoritaires de langue
maternelle fran•aise sÕinqui•tent de
former un pourcentage de plus en plus
faible de la population des rŽgions quÕelles
habitent. De 7,3 p. 100 quÕelle Žtait en
1951, leur proportion de la population
hors-QuŽbec est passŽe ˆ 4,4 p.100 en
2001. Cette rŽalitŽ est attribuable ˆ
lÕimmigration, ˆ un faible taux de natalitŽ

et ˆ lÕexistence de transferts linguistiques,
cÕest-ˆ-dire le passage ˆ lÕutilisation
habituelle dÕune autre langue.

Bien que le pourcentage des francophones
de la population hors-QuŽbec diminue,
leur nombre en chiffres absolus augmente.

MOINS DE FRANCOPHONES
PARLENT SURTOUT FRAN‚AIS Ë
LA MAISON QUÕAUPARAVANT ET
IL Y A DAVANTAGE DE COUPLES
EXOGAMES.

Moins de francophones quÕauparavant
parlent leur langue maternelle le plus
souvent ˆ la maison. Ils Žtaient 73 p. 100
dans ce cas en 1971, 62 p. 100 en 2001.
La situation para”t assez stable en
Atlantique mais change en Ontario, 
o• 73 p. 100 dŽclaraient utiliser 

R����02���� ����@ ,$�

S��0��0?���
�0L����� ��@A, �$�

2������0L
��� ����:@ �$A

2�����03����4�
5 ��A���� ��$�

=����� �,A���� �$�

9����%� ���A�: �$�

.��5��
��4�� �@���@ �$A

C�%���� ������ �$�

+�"%��03���������� �@�@A� �$�

O�5� A�� �$�

R!�2!0=! ��,,, �$:

2������� �,@ �$�

+������"�������H��%�
 A@,���� �$�

5$$�!"�$� �



dÕabord le fran•ais chez eux en 1971,
comparativement ˆ 60 p. 100 en 2001;
dans lÕOuest, la proportion passe de 
51 p. 100 en 1971 ˆ 34 p. 100 en 2001.

Il faut bien comprendre la signification
du graphique 8. Il reproduit un
indicateur qui a trop souvent ŽtŽ
confondu, par le passŽ, avec un taux
dÕassimilation. Il sÕagit en fait de la langue
Ç principalement È parlŽe ˆ la maison.
Cela ne signifie pas que le fran•ais est
pour autant oubliŽ. Pour la premi•re fois,
le recensement de 2001 sÕest intŽressŽ ˆ
cette question. Il permet de confirmer
que dans plusieurs cas, le fran•ais est 
Ç rŽguli•rement È parlŽ ˆ la maison 
m•me sÕil nÕy est pas la langue la plus
frŽquemment utilisŽe.

Les donnŽes rŽv•lent que pr•s de quatre
francophones sur cinq vivant ˆ lÕextŽrieur
du QuŽbec utilisent le fran•ais ˆ la
maison rŽguli•rement ou le plus souvent.
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Une donnŽe clŽ pour lÕavenir des com-
munautŽs, sans doute la plus importante,
est la transmission de la langue fran•aise
aux enfants (dŽfinis comme ayant moins 
de 18 ans). Ce taux de transmission 
du fran•ais est de 62 p. 100 selon le
recensement de 2001.

Lorsque les parents sont tous les deux
francophones, la transmission du fran•ais
se fait ˆ la hauteur de 95 p. 100. Mais
lorsque lÕun des deux parents nÕest pas
francophone, ce taux baisse ˆ 42 p. 100.

Or, lÕexogamie est ˆ la hausse, comme
nous lÕavons vu au chapitre prŽcŽdent
(graphiques 1 et 2). Les francophones
vivant en dehors du QuŽbec font
maintenant face ˆ une situation o• pr•s
de deux enfants sur trois grandissent 
dans des familles exogames.

Une donnŽe complŽmentaire tout ˆ fait
cruciale est le lien entre la transmission
du fran•ais ˆ lÕenfant et la connaissance
de cette langue par le parent non
francophone. Le taux de transmission 
est de 70 p. 100 sÕil ou elle conna”t le
fran•ais, de seulement 32 p. 100 dans 
le cas contraire (voir le graphique 6 au
chapitre prŽcŽdent).

Prenons lÕexemple dÕune famille exogame
vivant ˆ Toronto. ƒtant donnŽ
lÕenvironnement anglophone de cette
mŽtropole, cette famille est susceptible de
parler surtout lÕanglais ˆ la maison. Mais
cela ne lÕemp•che pas de pouvoir
transmettre la langue fran•aise aux
enfants et de les aider ˆ sentir que lÕune
de leurs identitŽs les rattache ˆ la
communautŽ francophone. LÕinclusion de
ces couples exogames est un dŽfi crucial
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pour les communautŽs. Celles-ci en sont
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une formation postsecondaire43, il existait
en 1996 un dŽficit de 34 p. 100 de
mŽdecins francophones pour servir les
communautŽs. DÕapr•s un sondage
SECOR rŽalisŽ en 2001 aupr•s de 
300 rŽpondants francophones en milieu
minoritaire, au-delˆ de la moitiŽ des
membres de ces collectivitŽs ne re•oivent
pas ces services dans leur langue44.

Le ComitŽ consultatif en santŽ pour les
communautŽs francophones en situation
minoritaire, dans son rapport remis au
ministre fŽdŽral de la SantŽ en septembre
2001, souligne ces graves lacunes et
propose des solutions pratiques. En plus
dÕinsister sur lÕadaptation des soins
primaires, il met en relief lÕimportance 
du rŽseautage pour briser lÕisolement des
communautŽs en situation minoritaire. Il
insiste notamment sur le maintien de liens
concrets et durables entre les patients, les
professionnels de la santŽ, les Žtablissements
de soins, les Žtablissements dÕenseignement
et les communautŽs minoritaires.

Le ComitŽ consultatif souligne Žgalement
la nŽcessitŽ dÕamŽliorer lÕacc•s aux
programmes de formation en santŽ afin de
permettre Žventuellement le recrutement et
la rŽtention dans les milieux minoritaires
de professionnels issus des communautŽs,
et donc la prestation de services mieux
adaptŽs ˆ la population.

Une autre prioritŽ est dÕaider les
communautŽs ˆ dŽvelopper leur vitalitŽ
Žconomique dans leur langue. Le dernier
recensement a permis de vŽrifier que la
vie en fran•ais nÕexiste pas seulement ˆ la
maison ou ˆ lÕŽcole. Elle est aussi prŽsente
en milieu de travail.

Ë lÕextŽrieur du QuŽbec, 67 p. 100 des
travailleurs francophones utilisaient le
fran•ais au travail, dont 40 p. 100 le plus
souvent, et 27 p. 100 rŽguli•rement.
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La plupart des commerces en milieu rural
minoritaire francophone appartiennent ˆ
la catŽgorie de la petite ou de la moyenne
entreprise (dix employŽs ou moins).
Plusieurs poss•dent des compŽtences
limitŽes en informatique et dÕautres ne
sont pas branchŽs sur Internet ou
nÕutilisent pas les applications comme le
commerce en ligne; quelques entreprises
ne poss•dent pas dÕordinateur et auraient
besoin de formation. Un sondage sur
lÕutilisation de la technologie, effectuŽ par
la FŽdŽration des femmes francophones
pour Industrie Canada, confirme
lÕexistence de ces difficultŽs45.

4.1.2 Les anglophones vivant
au QuŽbec
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Du point de vue de la langue parlŽe le
plus souvent ˆ la maison, une tendance
similaire sÕest manifestŽe. Les QuŽbŽcois
qui parlaient le plus souvent lÕanglais ˆ la
maison Žtaient au nombre de 887 875 
ou 14,7 p. 100 de la population du
QuŽbec en 1971; ils Žtaient 746 895 
ou 10,5 p. 100 en 200148.

Cette tendance ˆ la baisse sÕexplique en
bonne partie par une faible fŽconditŽ 
et une migration nette vers dÕautres
provinces. Ces facteurs nÕont ŽtŽ que
partiellement contrebalancŽs par des gains
provenant de lÕimmigration internationale
et des transferts linguistiques, gains

surtout concentrŽs ˆ MontrŽal49. Une
personne sur trois dont lÕanglais est la
langue premi•re est un(e) immigrant(e) et
dans 12 des 17 rŽgions administratives du
QuŽbec, les immigrants comptent pour
au moins 10 p. 100 de la population
anglophone50.

Les migrations interprovinciales sont le
plus important facteur dÕinfluence. Elles
ont occasionnŽ une perte nette de 
273 000 QuŽbŽcois anglophones au
bŽnŽfice dÕautres rŽgions du Canada
depuis 1971. En outre, de nombreuses
rŽgions du QuŽbec ont connu un exode
de leur population vers MontrŽal. Cette
Žmigration a maintenant quelque peu
diminuŽ, mais elle demeure une raison 
du dŽclin dŽmographique gŽnŽral de la
population anglophone. La situation a
plus dÕimpact dans les rŽgions ˆ faible
population, dÕo• les jeunes partent afin
de trouver des emplois ou de frŽquenter
une institution dÕenseignement
postsecondaire.

48. Ibid.

49. Marc Termotte, L’évolution démolinguistique du Québec et du Canada, in ƒlŽments dÕanalyse
institutionnelle, juridique et dŽmolinguistique pertinents ˆ la rŽvision du statut politique et
constitutionnel du QuŽbec, Commission sur lÕavenir politique et constitutionnel du QuŽbec, 
1991, pages 239 ˆ 329. Mise ˆ jour en 2001.

50. Minist•re du Patrimoine canadien, Quebec Regional Linguistic Communities, series of tables based on the
1996 Census of Canada, mars 2002.
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LÕEXOGAMIE EST GƒNƒRALISƒE AU
POINT DÕæTRE MAINTENANT LE
FAIT DE PRéS DE SIX COUPLES
SUR DIX.

Une donnŽe extr•mement importante
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LÕACCéS AUX SERVICES SOCIAUX
ET DE SANTƒ DANS LEUR
LANGUE DEMEURE PRIORITAIRE
POUR LES ANGLO-QUƒBƒCOIS.

Selon lÕenqu•te Institut Missisquoi-CROP
2000, lÕacc•s aux services sociaux et de
santŽ dans leur langue est primordial pour
84 p. 100 des anglophones du QuŽbec
(tr•s ou extr•mement important)53. Il
sÕagit, selon le ComitŽ consultatif de la
communautŽ anglophone en situation
minoritaire, dÕun ŽlŽment essentiel 
de la vitalitŽ et du bien-•tre de ces
communautŽs54.



Ë ces deux champs dÕaction sÕajoutent les
programmes que Patrimoine canadien
met en oeuvre de concert avec dÕautres
institutions fŽdŽrales, dont font partie le
programme de Partenariat interministŽriel
avec les communautŽs de langue officielle
(PICLO), ainsi que le Programme
dÕappui aux organismes et institutions 
des communautŽs de langue officielle.

On estime quÕactuellement environ 
350 associations sans but lucratif
re•oivent des contributions accordŽes
suivant les prioritŽs des communautŽs
dans chacune des rŽgions du pays.

Pour ce qui est des autres minist•res 
ayant des incidences sur le dŽveloppement
des communautŽs de langue officielle,
plusieurs initiatives mŽritent dÕ•tre
soulignŽes. La mise sur pied du ComitŽ
national de dŽveloppement des ressources
humaines de la Francophonie canadienne
en 1996 a permis ˆ DŽveloppement des
ressources humaines Canada, ˆ Industrie
Canada et aux agences de dŽveloppement
Žconomique rŽgionales de travailler de pr•s
avec les communautŽs autour dÕobjectifs
liŽs ˆ lÕemployabilitŽ. Un comitŽ parall•le
pour la communautŽ minoritaire
anglophone a vu le jour en 1998.

Le programme FrancommunautŽs
virtuelles fait partie depuis 1998 de
lÕinitiative dÕIndustrie Canada, Un
Canada branchŽ. RenouvelŽ en mars
2002 et financŽ par Patrimoine canadien,
il sÕinscrit dans le cadre des actions du
gouvernement du Canada pour stimuler
la connectivitŽ, lÕacc•s ˆ lÕinforoute et
lÕŽlaboration de contenu en fran•ais.

Les communautŽs francophones en
situation minoritaire ont peu bŽnŽficiŽ 
de lÕimmigration jusquÕˆ maintenant.
CitoyennetŽ et Immigration Canada a
donc instituŽ en mars 2002 un comitŽ
directeur travaillant avec les communautŽs,
pour faciliter le recrutement, la sŽlection,
lÕaccueil et lÕintŽgration des nouveaux
arrivants au sein des communautŽs
francophones. La nouvelle Loi sur
l’immigration et la protection des réfugiés
cite le dŽveloppement continu des
communautŽs de langue officielle en
situation minoritaire parmi ses objectifs et
privilŽgie la connaissance des deux langues
officielles au nombre des facteurs de
sŽlection des immigrants. CitoyennetŽ et
Immigration Canada a mis en place de
nouveaux programmes de formation pour
ses agents et ses gestionnaires ˆ lÕŽtranger
afin de les sensibiliser aux besoins des
communautŽs de langue officielle et 
de faire valoir leurs attraits pour des
immigrants Žventuels.

Par ailleurs, le ComitŽ consultatif des
communautŽs francophones en situation
minoritaire, ainsi que le Consultative
Committee for English-Speaking
Minority Communities ont ŽtŽ crŽŽs en
2000 par le ministre de la SantŽ pour
mieux cerner la problŽmatique dans ce
domaine nŽvralgique.

4.2 Notre plan
Le Plan dÕaction rŽpond aux attentes des
communautŽs par des mesures concr•tes
dans les domaines sensibles de leur
dŽveloppement. Sa grande nouveautŽ est
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de cibler de fa•on particuli•re des domaines
prioritaires. Ces domaines sont la petite
enfance, la santŽ, la justice, lÕimmigration
et le dŽveloppement Žconomique. De plus,



comment les services de garde en fran•ais



locales, lÕŽlaboration dÕune vision partagŽe
des services de base, lÕutilisation efficace des
ressources sur le terrain et les discussions
avec les institutions desservant la
population.

Un organisme national de coordination a
dŽjˆ ŽtŽ instituŽ pour les communautŽs
francophones : la SociŽtŽ SantŽ en
fran•ais. Un autre pourrait •tre crŽŽ pour
les communautŽs anglophones vivant au
QuŽbec. Ces organismes relieront les
diffŽrents rŽseaux, appuieront leur
dŽveloppement et leur offriront un
soutien technique; ils aideront ˆ mettre 
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dÕentreprises, en gŽnie, en administration
des affaires, en technologie de lÕinformation
ou comme assistants de recherche dans les
coll•ges et universitŽs. JusquÕˆ 800 stages
seront ainsi mis en marche dÕici 2008,
utilisant un total de 7,28 millions de
dollars tirŽs des budgets existants de
DŽveloppement des ressources humaines,
auxquels sÕajouteront 500 000 $ de fonds
nouveaux allouŽs ˆ chacune des quatre
agences rŽgionales de dŽveloppement. Ë



rŽcrŽatifs et les services sociaux. Par le
Programme des langues officielles,
Patrimoine canadien encourage ces
gouvernements ˆ amŽliorer leurs services
et ˆ promouvoir la reconnaissance et
lÕusage des deux langues officielles. Les
cožts sont habituellement partagŽs ˆ part
Žgale par le Minist•re et le gouvernement
provincial ou territorial concernŽ.

Le Plan dÕaction augmente la contribution
financi•re de Patrimoine canadien aux
ententes en mati•re de services dans la
langue de la minoritŽ. Sa contribution
augmentera de 14,5 millions de dollars 
en 5 ans, ˆ partir des 12,1 millions de
dollars actuels.

Les ententes financeront des projets qui
amŽlioreront la prestation de services
pour les communautŽs. Patrimoine
canadien portera une attention
particuli•re ˆ des domaines prioritaires
tels que la petite enfance et la santŽ. Le
Minist•re encouragera les projets des
provinces et des territoires qui auront une
influence rŽelle sur lÕoffre de services dans
la langue de la minoritŽ.

Le gouvernement appuiera notamment 
le Nouveau-Brunswick dans la mise en
oeuvre de sa nouvelle loi sur les langues
officielles et renouvellera son appui 
aux confŽrences annuelles fŽdŽrales-
provinciales-territoriales de ministres
responsables des affaires francophones.

4.2.7 LÕappui ˆ la vie
communautaire

Nous avons vu que le Plan dÕaction
prŽvoit des initiatives dans diffŽrents
secteurs prŽcis de la vie communautaire :
la petite enfance, la santŽ, la justice,
lÕimmigration, le dŽveloppement
Žconomique. Ë cela, le Plan dÕaction
ajoute un financement de 19 millions 
de dollars, que Patrimoine canadien
consacrera ˆ toute initiative pouvant 
aider les communautŽs.

Patrimoine canadien favorisera certains
domaines prioritaires, dont les centres
communautaires, lÕanimation et la
diffusion culturelle et les stations de 
radio communautaires.

* * *

En rŽsumŽ, les communautŽs savent mieux
que personne que leur dŽveloppement
dŽpend avant tout dÕelles-m•mes. Les
gouvernements peuvent cependant leur
donner les coups de pouce nŽcessaires. Le
gouvernement du Canada renforcera son
r™le ˆ cet Žgard gr‰ce au Plan dÕaction.
Pour la petite enfance, lÕacc•s aux 
soins de santŽ, la vitalitŽ culturelle, le
dŽveloppement Žconomique et tous les
autres aspects importants de la vie
communautaire, le gouvernement du
Canada sera un partenaire efficace, 
prŽsent et attentif.
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La nouvelle politique sur les modes de
prestation de services, entrŽe en vigueur 
le 1er avril 2002, oblige maintenant les
institutions fŽdŽrales ˆ considŽrer leur
incidence sur les langues officielles et ˆ
consulter les communautŽs en situation
minoritaire lorsque des changements dans
la fa•on dÕoffrir les services pourraient
avoir un effet sur leur dŽveloppement. La
Commissaire aux langues officielles croit
que cette politique Ç Épeut contribuer ˆ
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5.1.3 La participation des
Canadiens dÕexpression
fran•aise et dÕexpression
anglaise

AMƒLIORATION SAUF AU
QUƒBEC, Oô LA PROPORTION
DÕANGLOPHONES DANS LA
FONCTION PUBLIQUE FƒDƒRALE
DEMEURE INSUFFISANTE

Les rapports annuels du Conseil du TrŽsor
dŽmontrent que le taux de participation
des francophones dans la fonction
publique a augmentŽ, de 25 p. 100 quÕil
Žtait en 1978 ˆ 31 p. 100 en 2002, et 
ceci m•me pour la catŽgorie de gestion 
(18 p. 100 en 1978 et 28 p. 100 en
2002)58. Leur taux de participation est
supŽrieur ˆ leur proportion de la
population (24,1 p. 100)59.

La proportion de sous-ministres
francophones Žtait de 28 p. 100 en 2001,
de 32 p. 100 en 2002. Il faut cependant
se rappeler que la communautŽ des sous-
ministres est restreinte : le dŽpart ou
lÕarrivŽe dÕun ou deux francophones 
fait fluctuer les statistiques. Du c™tŽ des
sous-ministres dŽlŽguŽs, la proportion est
sensiblement la m•me. Dans le cas des
sous-ministres adjoints, cette proportion

sÕest maintenue ˆ 26 p. 100. Pr•s de 
75 p. 100 des sous-ministres adjoints 
sont bilingues60.

En 2002, les institutions fŽdŽrales dont le
Conseil du TrŽsor nÕest pas lÕemployeur
employaient 53 101 personnes dans la
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lÕensemble des activitŽs quÕil entreprendra
avec dÕautres institutions fŽdŽrales
pendant les cinq ans du Plan dÕaction;
lÕaugmentation correspondante pour
lÕŽvaluation et la formation linguistiques 
ˆ la Commission de la fonction publique
est de 48 p. 100.

Pour valoriser la dualitŽ linguistique dans
toute la fonction publique, minist•res et
organismes devront en faire un ŽlŽment
intŽgral de leurs pratiques, ancrŽ dans
leurs valeurs de base. On mettra lÕaccent
sur les comportements issus de ces valeurs
plut™t que sur lÕimposition de normes
minimales obligatoires.

La recherche sur les perceptions, les
attitudes, les obstacles et les facteurs
favorables ˆ lÕutilisation des deux langues
officielles dans la fonction publique,
commencŽe en 2001-2002, devra •tre
mise ˆ jour et approfondie de mani•re
continue. Pour ce faire, le Conseil du
TrŽsor voudra sÕadjoindre des partenaires
parmi les minist•res et organismes
intŽressŽs.

INVESTIR DANS LÕINNOVATION

M•me si la coordination gŽnŽrale du
programme des langues officielles rel•ve
du Conseil du TrŽsor, les minist•res et
organismes doivent assumer sa mise en
oeuvre dans leurs propres sph•res de
compŽtence. Le Conseil du TrŽsor
sÕefforcera de les guider en investissant
pour appuyer des activitŽs ciblŽes,
favorisant une meilleurt
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leur gestion du programme. Ce fonds
opŽrera gr‰ce ˆ une contrepartie des
institutions soumettant des projets. Ainsi,
plus de ressources y seront injectŽes. 
Les promoteurs devront y mettre le
sŽrieux nŽcessaire du point de vue de la
coordination, de la dŽfinition des objectifs
et de la mesure des rŽsultats car les
processus dÕŽvaluation seront rigoureux.

RENFORCER LÕEXPERTISE ET 
LA CAPACITƒ DE SUIVI DES
INSTITUTIONS FƒDƒRALES

Une fonction de vŽrification et dÕŽvaluation
viendra renforcer lÕimputabilitŽ des
institutions fŽdŽrales. En ce moment, 
la Direction des langues officielles du
SecrŽtariat du Conseil du TrŽsor fonctionne
avec 2,6 millions de dollars par annŽe dans
son budget de base. Avec 12 millions de
plus pour les cinq prochaines annŽes, 
on pourra Žlaborer des instruments
dÕŽvaluation et des mesures que les
institutions pourres
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La formation linguistique constitue un
ŽlŽment important de dŽveloppement de
carri•re. Le financement supplŽmentaire
aidera ˆ rattraper les retards accumulŽs 
et ˆ mettre ˆ jour les listes de candidats 
qui suivent un test de classification
linguistique. On doit trouver des
mŽthodes qui faciliteront lÕapprentissage
pendant ou ˆ lÕextŽrieur des heures de
travail; on doit rendre la formation
accessible ˆ toutes les personnes motivŽes,
et adapter la formation prŽvue par la Loi
aux besoins dÕune main-dÕoeuvre de plus
en plus diversifiŽe - aux origines et donc
aux expŽriences variŽes. Une plus grande
prioritŽ sera accordŽe au maintien des
acquis. Par exemple, des programmes de
formation assistŽe, sur ordinateur, seront

fournis au plus grand nombre possible.
On explorera la possibilitŽ dÕorganiser 
des forums o• discuter de lÕutilisation de
la langue seconde; on tiendra des portions
prŽdŽterminŽes de rŽunions dans cette
langue et on gardera sous la main du
matŽriel didactique adaptŽ au travail des
fonctionnaires.

* * *

Les mesures du Plan dÕaction visant ˆ
faire de la fonction publique fŽdŽrale un
mod•le seront dŽterminantes, avec
notamment le nouveau Fonds rŽgional
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compter sur lÕappui de ses coll•gues. 
Par exemple, le ministre de la DŽfense
nationale sÕest engagŽ tout rŽcemment ˆ 
Ç amŽliorer de fa•on substantielle le
rendement des Forces canadiennes dans 
le domaine des langues officielles ou du
bilinguisme È64.

Le Plan dÕaction favorisera le changement
dÕattitude nŽcessaire pour lÕutilisation des
deux langues officielles au travail. Par-
dessus tout, il aidera les Canadiens ˆ
recevoir les services gouvernementaux
dans la langue officielle de leur choix.

64. Discours de lÕhonorable John McCallum, ministre de la DŽfense nationale, prononcŽ lors de la
ConfŽrence des associations de la dŽfense, le 27 fŽvrier 2003.
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Le Plan dÕaction est fait dÕun cadre
dÕimputabilitŽ et de trois axes de
dŽveloppement : lÕŽducation, les
communautŽs et la fonction publique. Une
force dÕappoint pour que ce plan rŽussisse
vient de tous les Canadiens qui travaillent
dans ce quÕil est convenu dÕappeler les
industries de la langue, notamment les
interpr•tes et les traducteurs. PuisquÕon ne
peut pas atteindre nos objectifs sans eux, le
gouvernement a dŽterminŽ quelles mesures
stratŽgiques pourront bŽnŽficier ˆ cette
industrie.

Il est certain que les industries de la
langue ont fourni jusquÕˆ maintenant des
services essentiels ˆ la capacitŽ du Canada
de fonctionner comme pays bilingue. En
plus dÕavoir rendu possible la production
et la distribution de documents officiels
dans les deux langues, elles ont facilitŽ
lÕacc•s aux programmes gouvernementaux
et contribuŽ aux communications entre
Canadiens dÕexpression fran•aise et
anglaise. Gr‰ce ˆ elles, des emplois
valorisants ont ŽtŽ crŽŽs et elles ont aidŽ
les entreprises canadiennes ˆ traiter avec
leurs partenaires dans le monde entier.

Mais il ne faut rien tenir pour acquis. 
La situation actuelle laisse voir certaines
lacunes.

6.1 La situation
actuelle

Les industries de la langue font face ˆ
quatre principaux dŽfis.

1. La fragmentation des industries

LÕexplosion des mŽtiers langagiers a donnŽ
lieu ˆ une prolifŽration de microentreprises
dont les efforts de regroupement ne font
que commencer. Industrie Canada estime
que 15 000 personnes font partie des
industries de la langue, comme travailleurs
autonomes ou au sein dÕentreprises
employant une poignŽe de spŽcialistes.
Ainsi, la plupart des traducteurs 
(83 p. 100) travaillent ˆ leur compte ou
dans des microentreprises dont les revenus
annuels nÕatteignent pas 500 000 $65. Il
existe peu de grosses compagnies et la
liaison entre elles est minime. Bien que 
des associations aient ŽtŽ formŽes, aucune
ne reprŽsente toutes les entreprises. Par
consŽquent, les services et les produits 
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le symposium tenu en mai 2002
reprŽsentaient lÕŽtape initiale : pour 
la premi•re fois, les chefs de file des
industries de la langue se regroupaient afin
dÕexaminer les obstacles ˆ leur expansion.

Pour les aider ˆ remŽdier aux probl•mes
de fragmentation et de rel•ve quÕils ont
soulevŽs, le gouvernement fournira 
5 millions de dollars dÕici 2008 afin de
permettre la crŽation dÕune association
reprŽsentative et de financer des activitŽs
de coordination. Une telle association
facilitera le rŽseautage entre les entreprises
des industries et dÕautres partenaires des
secteurs public et privŽ; elle les aidera ˆ
Žtablir des orientations stratŽgiques et
amŽliorera leur capacitŽ de rŽpondre 
ˆ la demande croissante de produits 
et services. Puisque les dŽfis les 
plus importants sont la rel•ve et le
dŽveloppement des compŽtences, cette
association Žlaborera des stratŽgies
communes de ressources humaines et
mettra en oeuvre des initiatives pour
surmonter les probl•mes.

Gr‰ce ˆ un autre investissement de 
5 millions de dollars, le gouvernement
appuiera aussi le dŽmarrage dÕune
initiative de mise en marchŽ et dÕimage 
de marque, au Canada et sur la sc•ne
internationale. Une visibilitŽ accrue 
pour les industries y attirera davantage 
de nouveaux talents.

AIDER Ë CRƒER UN CENTRE 
DE RECHERCHE SUR LES
TECHNOLOGIES LANGAGIéRES

Pour contrer lÕinsuffisance de la 
recherche et aider ˆ produire de nouvelles
technologies, le gouvernement dŽsire
accro”tre les investissements en recherche-
dŽveloppement. En y consacrant 
10 millions de dollars et en collaboration
avec le Conseil national de recherches du
Canada, il contribuera ˆ Žtablir un centre
de recherche ˆ Gatineau (QuŽbec) o• les
spŽcialistes mettront leurs ressources en
commun et pourront faire fructifier les
connaissances de pointe nŽcessaires au
dŽveloppement des industries de la
langue.

Ainsi, avec une association reprŽsentative,
davantage de rŽseaux et de coordination,
un centre de recherche sur les nouvelles
technologies, nos industries de la langue
seront mieux outillŽes pour appuyer les
efforts dÕun Canada bilingue qui entend
plus que jamais tirer profit de sa dualitŽ
linguistique.
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La rŽussite de tout plan dÕaction nŽcessite
la rŽunion de deux ingrŽdients : des
objectifs prŽcis et des ressources
correspondantes. Le Plan dÕaction 
pour les langues officielles rŽunit ces 
deux ingrŽdients. LÕannexe B indique le
financement dont les diffŽrents minist•res
disposeront pour lÕatteinte des objectifs
dŽcrits dans cet ŽnoncŽ de politique.

En tout, le gouvernement du Canada
consacrera 751,3 millions de dollars sur
cinq ans ˆ ce Plan dÕaction, et ce sans
compter les effets complŽmentaires 
que le Plan suscitera aupr•s des autres
gouvernements, du secteur privŽ, des
communautŽs et dÕautres partenaires.

Mais la force de ce Plan tient moins au
financement comme tel quÕˆ lÕensemble
des mesures dont il est fait. Chacune prise
isolŽment nÕaurait pas lÕeffet escomptŽ.
Mais rŽunies dans un plan intŽgrŽ, en
conjonction avec lÕapport des
communautŽs, des provinces et des
territoires et de tous les Canadiens, ces
mesures se compl•tent les unes les autres
et crŽent une synergie pour le succ•s.

Si le Plan rŽussit, tous les Canadiens en
profiteront. DÕici dix ans, la proportion
des ayants droit qui frŽquenteront le rŽseau
des Žtablissements scolaires francophones
en situation minoritaire passera de 68 ˆ 
80 p. 100. Les minoritŽs francophones et

anglophones bŽnŽficieront de meilleurs
services publics dans leur langue et 
seront bien mieux outillŽes pour leur
dŽveloppement.

Si le Plan rŽussit, la proportion des
dipl™mŽs du secondaire qui ma”triseront
nos deux langues officielles passera de 
24 ˆ 50 p. 100. LorsquÕun de ces
dipl™mŽs sur deux parlera nos deux
langues officielles, et compte tenu du 
fait quÕun certain nombre dÕentre eux
ma”triseront une troisi•me ou m•me une
quatri•me langue, le Canada sera encore
plus ouvert sur le monde, plus compŽtitif
et plus ˆ m•me dÕassurer sa prospŽritŽ.

Si le Plan rŽussit, la fonction publique
fŽdŽrale sera exemplaire du point de vue
du respect de notre dualitŽ linguistique.
La culture des langues officielles y 
sera mieux ancrŽe que jamais. Le
gouvernement du Canada pourra ainsi
jouer mieux son r™le de leader. On peut
compter sur la prŽsidente du Conseil du
TrŽsor pour quÕelle mette en oeuvre sans
tarder les mesures prŽvues ˆ cet effet dans
le Plan dÕaction, en travaillant de pr•s
avec toutes les institutions fŽdŽrales.

Nous disposerons dorŽnavant dÕun cadre
dÕimputabilitŽ et de coordination qui 
met chaque institution fŽdŽrale face ˆ ses
responsabilitŽs. Un cadre dÕimputabilitŽ
qui institue une coordination inŽdite de

7. CONCLUSION



fa•on ˆ ce que le travail de chacun bŽnŽficie
ˆ tous. Un cadre dÕimputabilitŽ et de
coordination qui prŽvoit lÕintensification
des Žchanges entre le gouvernement fŽdŽral
et les communautŽs de langue officielle en
situation minoritaire.

Le gouvernement du Canada est rŽsolu ˆ
jouer le r™le important qui est le sien pour
que ce Plan rŽussisse, en conjonction avec
tous les Canadiens, les communautŽs et ses
partenaires constitutionnels. La ministre
du Patrimoine canadien, notamment,
travaillera de pr•s avec ses homologues
provinciaux et territoriaux pour que les
meilleures initiatives soient choisies dans
chaque province et chaque territoire de
notre pays.

Notre meilleur gage de rŽussite est lÕappui
des Canadiens. Le message quÕils envoient
aux gouvernements est on ne peut plus
clair, surtout chez les jeunes. Ils veulent
profiter pleinement du double hŽritage
linguistique de leur pays. Le gouvernement
du Canada rŽpond aux demandes des
Canadiens par ce Plan dÕaction. Il les invite
ˆ Žcrire le prochain acte de la fascinante
aventure de notre pays bilingue. Il fait 
de ce nouvel Žlan donnŽ ˆ la dualitŽ
linguistique lÕune de ses prioritŽs pour
assurer aux Canadiens un avenir meilleur.
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1. Le cadre prŽcise les modalitŽs
dÕexŽcution des obligations prŽvues aux
parties I ˆ V, ainsi que des engagements
prŽvus aux parties VI et VII de la Loi
sur les langues officielles, de m•me que
les responsabilitŽs de chaque institution
fŽdŽrale ˆ cet Žgard, dŽfinit les
mŽcanismes de coordination de la



5. Elles doivent notamment se conformer
aux politiques administratives sur les
parties IV et V. En outre, certains
principes directeurs applicables aux
langues officielles ont ŽtŽ intŽgrŽs ˆ la
nouvelle Politique sur les diffŽrents
modes de prestation de services
(DMPS) de mani•re ˆ insister sur le
respect de lÕesprit et de lÕintention 
des parties IV et V de la Loi et du
Règlement-Communications avec le
public et prestation de services. Les autres
institutions assujetties ˆ la Loi doivent
respecter lÕesprit de ces politiques.

6. Depuis 1998, la directive du Conseil du
TrŽsor intitulŽe Ç Principes en mati•re de
langues officielles guidant la prŽparation
et lÕanalyse des prŽsentations soumises
au Conseil du TrŽsor par les institutions
fŽdŽrales È a pour effet dÕassurer que 
les institutions qui soumettent des
prŽsentations au Conseil du TrŽsor ont
analysŽ les incidences de leurs initiatives
sur les communications avec le public et
la prestation de services, ainsi que sur le
droit des employŽs de travailler dans la
langue officielle de leur choix.

7. A partir de maintenant, toutes les
institutions fŽdŽrales sont tenues
dÕanalyser les incidences des
propositions qui font lÕobjet de
mŽmoires au Cabinet sur les droits
linguistiques du public et des
fonctionnaires fŽdŽraux.

8. Les minist•res et organismes collaborent
avec le ComitŽ des sous-ministres sur
les langues officielles (CSMLO), par
exemple en portant ˆ son attention les

dossiers quÕils jugent pertinents,
effectuant les analyses nŽcessaires et en
tenant les consultations pertinentes
dans leurs domaines respectifs.

R™le du Conseil du TrŽsor

9. Selon les attributions de la partie VIII
de la Loi, le Conseil du TrŽsor a la
mission de coordination gŽnŽrale ˆ
lÕŽgard des parties IV, V et VI . En 
plus de dŽcrŽter des politiques et des
mesures rŽglementaires, il assure la
surveillance des organismes qui lui
sont assujettis, Žvalue lÕefficacitŽ des
politiques et programmes et informe le
personnel et le public en consŽquence.
Le Conseil du TrŽsor dŽpose devant 
le Parlement un rapport annuel sur
lÕexŽcution de sa mission.

Recours administratifs,
parlementaires et judiciaires

10. En sus des recours administratifs et
parlementaires dŽcrits ci-dessous
relativement ˆ la partie VII, la Loi
prŽvoit expressŽment un recours
judiciaire ˆ lÕŽgard de violations
allŽguŽes aux articles 4 ˆ 7, 10 ˆ 13 
et 91, ou aux parties IV ou V. Le
Commissaire aux langues officielles
peut exercer le recours lui-m•me ou
compara”tre ˆ titre dÕintervenant.
Pour faciliter encore lÕacc•s ˆ ce
recours, la Loi prŽvoit un mode
sommaire de procŽdures et des r•gles
de preuve particuli•res.
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communautŽ de langue officielle en
situation minoritaire nÕest touchŽe),
lÕinstitution fŽdŽrale devra •tre en
mesure de le justifier.

19. Rappelons que, suite ˆ une dŽcision
en 1994 du gouvernement toutes les
institutions fŽdŽrales sont tenues
dÕanalyser les incidences des
propositions qui font lÕobjet de
mŽmoires au Cabinet sur la
promotion du fran•ais et de 
lÕanglais.

20. Depuis 1998, la directive du 
Conseil du TrŽsor intitulŽe 
Ç Principes en mati•re de langues
officielles guidant la prŽparation et
lÕanalyse des prŽsentations soumises
au Conseil du TrŽsor par les
institutions fŽdŽrales È a pour effet
dÕassurer que les institutions qui
soumettent des prŽsentations au
Conseil du TrŽsor ont analysŽ les
incidences liŽes au dŽveloppement 
des communautŽs de langue officielle
vivant en situation minoritaire 
(partie VII).

21. De plus, depuis le 1er avril 2002, 
la Politique sur les diffŽrents modes
de prestation de services (DMPS)
oblige les institutions fŽdŽrales ˆ
considŽrer lÕincidence des DMPS 
sur les langues officielles et ˆ
consulter les communautŽs lorsque
des changements dans la fa•on
dÕoffrir des services pourraient avoir
un effet sur le dŽveloppement des
communautŽs.

22. Depuis lÕentrŽe en vigueur de la
nouvelle politique de communication
du gouvernement du Canada en avril
2002, et ce pour toutes les
institutions fŽdŽrales, Ç les achats
dÕespace ou de temps dans les mŽdias
doivent inclure lÕachat dÕespace et de
temps dans les organes dÕinformation
qui desservent la minoritŽ
francophone ou anglophone dÕune
collectivitŽ È (article 23). La nouvelle
politique renforce Žgalement certains
aspects des exigences en mati•re de
langues officielles, dont lÕŽgalitŽ de
statut du fran•ais et de lÕanglais.

ModalitŽs dÕexŽcution applicables
aux institutions visŽes par le Cadre
de responsabilisation de 1994

23. En 1994, le gouvernement a dŽsignŽ
les institutions ayant lÕincidence la
plus directe sur le dŽveloppement des
communautŽs minoritaires et la
promotion du fran•ais et de lÕanglais.
En sus des modalitŽs dÕexŽcution
ŽnoncŽes au paragraphe 17, les
institutions visŽes par ce cadre de
responsabilisation doivent Žlaborer un
plan dÕaction pour la mise en oeuvre
de lÕarticle 41. Ce plan doit tenir
compte des besoins particuliers des
communautŽs de langue officielle en
situation minoritaire. Ces plans sont
ŽlaborŽs suite ˆ des consultations avec
les communautŽs afin de permettre
aux minist•res et organismes dÕen
tenir compte dans la planification de
leurs activitŽs, tout en respectant les





¥ facilite lÕacc•s des communautŽs de
langue officielle en situation minoritaire
aux rŽseaux de langues officielles



responsable des langues officielles et
ses coll•gues du Conseil du TrŽsor, du
Patrimoine canadien et de la Justice.
Il clarifie ˆ lÕintention des institutions
fŽdŽrales les mŽcanismes en place
pour les appuyer dans leur t‰che.

32. Le cadre dÕimputabilitŽ et de
coordination conserve intactes les
responsabilitŽs lŽgislatives de chaque
institution fŽdŽrale, y compris celles
du minist•re Patrimoine canadien et
du SecrŽtariat du Conseil du TrŽsor.

ResponsabilitŽs et mŽcanismes
dÕappui

33. Ministre responsable des langues
officielles : en avril 2001, le Premier
ministre a dŽsignŽ le prŽsident du
Conseil privŽ de la Reine et ministre
des Affaires intergouvernementales
comme ministre responsable des
langues officielles. A ce titre, le
Ministre devait Ç envisager de
nouvelles mesures Žnergiques pour
continuer dÕassurer lÕŽpanouissement
des collectivitŽs de langue officielle en
situation minoritaire et faire en sorte
que les langues officielles du Canada
soient mieux reflŽtŽes dans la culture
de la fonction publique fŽdŽrale È.
Son mandat comportait, en plus 
de la coordination des dossiers o• la
question des langues officielles Žtait
soulevŽe, un r™le Ç Éˆ lÕavant-garde
des efforts du gouvernement fŽdŽral
en faveur du bilinguisme È.

34. Le Ministre est responsable de faciliter
lÕŽlaboration de ce cadre dÕimputabilitŽ
pour la politique des langues officielles
et la mise en oeuvre du Plan dÕaction
pour renforcer les langues officielles.
Ce r™le de coordination permettra 
au gouvernement de conserver une
approche globale des gestes posŽs par
les institutions fŽdŽrales pour faire
respecter la Loi sur les langues officielles
et pour contribuer ˆ la promotion du
fran•ais et de lÕanglais dans la sociŽtŽ
canadienne.

35. Le ministre responsable des langues



¥ le point de vue du gouvernement soit
bien reflŽtŽ dans les dossiers dÕactualitŽ
qui ont des rŽpercussions sur les langues
officielles;

¥ les communautŽs minoritaires et 
autres intervenants clŽs tels que le
Commissaire aux langues officielles,
soient consultŽs au moins une fois 
lÕan; et,

¥ quÕun rapport de mise en oeuvre 
du Plan dÕaction soit prŽsentŽ au
gouvernement ˆ mi-parcours et ˆ la 
fin de la pŽriode de mise en oeuvre.

37. De plus, le ministre responsable :

¥ appuie les ministres ayant des
responsabilitŽs lŽgislatives ou sectorielles
dans le domaine des langues officielles;

¥ coordonne les discussions internes des
rŽponses ˆ donner aux rapports du
Commissaire aux langues officielles et
des comitŽs parlementaires; et,

¥ coordonne la mise en oeuvre du Plan
dÕaction, notamment le partage des
outils de recherche et les mesures
dÕŽvaluation.

38. ComitŽ des sous-ministres sur les
langues officielles (CSMLO) : Le
CSMLO constitue un forum de haut
niveau sur les langues officielles,
notamment en ce qui a trait au
bilinguisme institutionnel, au
dŽveloppement des communautŽs
minoritaires et ˆ la promotion de la
dualitŽ linguistique du Canada. Ses
membres sont nommŽs par le greffier

du Conseil privŽ; le sous-ministre des
Affaires intergouvernementales du
Bureau du Conseil privŽ en assure la
prŽsidence.

39. Le CSMLO appuie les institutions
fŽdŽrales et le Greffier en facilitant
lÕŽchange dÕinformation par exemple,
quant :

¥ aux activitŽs courantes du
gouvernement dans le domaine des
langues officielles;

¥ aux perceptions et aux prioritŽs dÕaction
des communautŽs minoritaires, du
Commissaire aux langues officielles, etc;

¥ ˆ lÕŽvolution de la jurisprudence et de
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gouvernemental, les communautŽs ou le
Commissaire aux langues officielles;

¥ signaler les dossiers susceptibles dÕavoir
une incidence sur les langues officielles;

¥ mettre en Žvidence les synergies entre
les diffŽrentes parties de la Loi et du
Plan dÕaction;

¥ faciliter la coordination des rŽponses
aux critiques formulŽes ˆ lÕendroit des
activitŽs gouvernementales dans le
domaine des langues officielles.

41. En outre, il appuie le ministre
responsable, le prŽsident du 
Conseil du TrŽsor, les ministres 
du Patrimoine canadien, de la 
Justice, du DŽveloppement des
Ressources humaines, de la SantŽ, 
de CitoyennetŽ et Immigration, et de
lÕIndustrie afin dÕassurer une mise en
oeuvre coordonnŽe du Plan dÕaction.

42. Le ministre responsable et le CSMLO
sont appuyŽs par le SecrŽtariat des
Affaires intergouvernementales.

43. Les minist•res clŽs Ð les minist•res du
Patrimoine canadien et de la Justice, le
SecrŽtariat du Conseil du TrŽsor et le
Bureau du Conseil privŽ conjuguent
leurs efforts afin de sÕassurer dÕun
partage accru de lÕinformation, 
et de la conformitŽ des politiques,
programmes, initiatives et documents
gouvernementaux ˆ ce cadre.

44. Dans ce contexte, le Groupe du droit
des langues officielles du minist•re 
de la Justice dŽsignera les dossiers

pouvant comporter une incidence sur
les obligations constitutionnelles et
lŽgales du gouvernement en mati•re
de langues officielles, surveillera les
dossiers potentiellement litigieux,
sÕassurera que les politiques,
programmes, initiatives et documents
gouvernementaux sont conformes 
ˆ la Loi sur les langues officielles et 
ˆ la Constitution, et reverra les
documents gouvernementaux en
fonction de la gestion du risque 
et des implications juridiques.

Communication
45. En vue dÕassurer une plus grande

transparence et dÕŽtayer la prise de
dŽcisions, le ministre responsable des
langues officielles agit comme porte-
parole du gouvernement sur les
questions horizontales liŽes aux
langues officielles. Il pourra ˆ ce titre
prendre les mesures nŽcessaires afin
que lÕensemble des institutions
fŽdŽrales et leurs fonctionnaires, de
m•me que le public en gŽnŽral, 
soient informŽs du Plan dÕaction,
incluant le cadre dÕimputabilitŽ 
et de coordination, les prioritŽs du
gouvernement en mati•re de langues
officielles et de lÕŽtat des rŽalisations
du Plan dÕaction. Il coordonnera
Žgalement les rŽponses aux rapports
du Commissaire aux langues
officielles et des comitŽs
parlementaires.
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Santé Canada
� Appui aux communautŽs
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� Industries de la langue

� RŽseau canadien des industries de la langue 
(coordination et gouvernance) 5,0 M $

� Mise en marchŽ et image de marque 5,0 M $

� Centre de recherche sur les technologies langagi•res 10,0 M $

Total sur cinq ans 20,0 M $

Justice Canada
� Cadre dÕimputabilitŽ et de coordination 2,5 M $

Total sur cinq ans 2,5 M $

� Appui aux communautŽs

� Obligations lŽgales 27,0 M $

� Acc•s ˆ la justice 18,5 M $

Total sur cinq ans 45,5 M $

Citoyenneté et Immigration Canada
� Appui aux communautŽs

� Recrutement et intŽgration des immigrants 9,0 M $

Total sur cinq ans 9,0 M $

Bureau du Conseil privé, Affaires intergouvernementales
� Mise en oeuvre du Plan dÕaction, y compris le cadre 

dÕimputabilitŽ et de coordination 13,5 M $

Total sur cinq ans 13,5 M $

Total du Plan d’action sur cinq ans 751,3 M $




